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Saisine n°2005-29

AVIS et RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 23 mars 2005,
par Mme Marie-Christine BLANDIN, sénatrice du Nord

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 23 
mars 2005, par Mme Marie-Christine BLANDIN, sénatrice du Nord, des 
conditions d’interpellation et de garde à vue de Mme J.L., membre d’une 
association d’aide aux migrants créée à la suite de la fermeture du centre de 
Sangatte, de M. V.L., fils de Mme J.L., et de M. M.D.

La Commission a pris connaissance de la procédure pour outrage à agent 
dépositaire de l’autorité publique, à l’issue de laquelle Mme J.L. a été 
condamnée par le tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Mer, le 25 janvier 
2005.

Elle a procédé aux auditions de Mme J.L., de M. M.D., du capitaine de police 
Mme S.L., et de Maître V.D-C., témoin des faits.

LES FAITS

M. et Mme L. font partie, à Calais, d’une association d’aide aux migrants 
créée à la suite de la fermeture du centre de Sangatte.

Le 11 novembre 2004, vers 10h30, ils ont été témoins d’un contrôle effectué 
sur un groupe de migrants par des membres d’une CRS. Un échange 
verbal avec les policiers amena Mme J.L. à tenir à leur égard des propos 
désobligeants. Elle fut interpellée, conduite vers 11h00 au commissariat de 
police et placée en garde à vue.

Par un jugement définitif du 25 janvier 2005, Mme J.L. a été condamnée, 
pour outrage, à une amende de 500 €.
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À son arrivée au commissariat, elle fut l’objet d’une fouille de sécurité, 
avec déshabillage, et placée en cellule. Elle a été menottée pendant son 
interrogatoire par l’OPJ et sa confrontation avec les policiers qui l’avaient 
interpellée. Reconduite en cellule, elle y est restée jusqu‘à 19h45.

À la suite de l’interpellation de Mme J.L., quelques membres de l’association 
d’aide aux migrants se regroupèrent devant le commissariat de police. L’une 
de ces personnes, M. M.D., a commencé à filmer le groupe (membre de 
l’association, il a l’habitude de filmer des faits dont il est témoin et qui intéressent 
les migrants ; il a précisé à la Commission que, la veille 10 novembre, des 
membres de la CRS avaient tenté de lui enlever sa caméra).

Vers 11h45, un véhicule de la CRS s’arrêta devant le commissariat de police. 
Plusieurs policiers en sortirent. M. M.D. réussit à mettre sa caméra dans le 
sac à main d’une autre personne. Un policier de la CRS lui demanda ses 
papiers d’identité. Selon M. M.D., le chef d’équipage lui a fait une clé au bras 
(alors que M. M.D. est visiblement handicapé du bras gauche), l’a plaqué sur 
le véhicule en lui donnant un coup de genou au bas du dos. M. V.L. (fils de 
Mme J.L.), qui photographiait la scène, fut à son tour plaqué sur le véhicule, 
reçut des coups et fut menotté. Des photographies remises à la Commission 
montrent un homme plaqué par un policier sur le véhicule de la CRS.

M. M.D. et M. V.L. furent conduits à l’intérieur du commissariat et placés 
dans la salle d’accueil du public. Dans une pièce voisine, séparée de la 
salle d’accueil par une cloison très largement vitrée, se trouvait une avocate 
assistant un tiers placé en garde à vue ; elle fut témoin de la scène qui a 
suivi.
Selon son témoignage, M. M.D. et M. V.L. étaient calmes. Plusieurs membres 
de la CRS « se sont mis devant eux, les bras croisés et formant un arc de 
cercle d’aspect menaçant. À un certain moment, M. M.D. a fait un geste 
inoffensif et a reçu au moins un coup de la part d’un des CRS qui était proche 
de lui et particulièrement virulent. M. M.D. est monté sur un siège dans un 
mouvement de défense. Des mots ont été échangés ».

Mme S.L., capitaine de police qui, dans un autre local, s’apprêtait à interroger 
Mme J.L., fut alertée par les bruits. Elle a déclaré à la Commission avoir « vu 
un CRS de dos, assez emporté et virulent, retenu ensuite par deux autres 
CRS alors qu’il se dirigeait vers deux personnes non menottées présentes 
dans la salle réservée au public ». Elle est aussitôt intervenue pour rétablir 
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le calme. Les policiers de la CRS ne lui « ont rien dit quant au motif de 
la présence de ces personnes au commissariat et n’ont fait état d’aucun 
fait délictueux ». L’officier fit sortir les membres de la CRS du commissariat. 
M. M.D. et M. V.L. s’étant plaints de violences policières, elle leur indiqua les 
démarches à suivre pour déposer plainte, en leur précisant que sa charge de 
travail l’empêchait de recevoir leur plainte.

Sortis à leur tour du commissariat, M. M.D. et M. V.L. se rendirent au service 
des urgences de l’hôpital. Deux certificats médicaux établis à 11h45 font 
état, pour l’un et l’autre, de contusions et d’érythèmes, les radiographies 
n’ayant pas révélé de lésions osseuses.

Revenus au commissariat, M. M.D. et M. V.L. ont tenté en vain d’être reçus 
pour déposer plainte. Ils rejoignirent le groupe de personnes qui étaient 
restées devant le commissariat en attendant la fin de la garde à vue de 
Mme J.L. Celle-ci fut libérée vers 19h50.

Auparavant, deux policiers de la CRS avaient déposé plainte au commissariat 
de police, contre X « pour outrage, rébellion et violence ». Malgré des 
demandes répétées de la Commission, le parquet de Boulogne-sur-Mer ne 
lui a pas communiqué les pièces relatives à ces plaintes.

Le lendemain 12 novembre, l’avocate mentionnée ci-dessus se présenta au 
parquet de Boulogne-sur-Mer, tenant à faire part des violences policières 
dont elle avait été témoin. Elle a été invitée à présenter sa déposition au 
commissariat de police de Calais, ce qu’elle a fait.

AVIS

En ce qui concerne l’enregistrement des plaintes

Il est anormal qu’à raison des faits rappelés ci-dessus, les plaintes contre X 
des membres de la CRS aient été enregistrées au commissariat de police, 
alors que celles de MM. M.D. et V.L. n’ont pu l’être.
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En ce qui concerne la mesure de garde à vue prise à l’encontre de Mme J.L.

– Les faits commis par Mme J.L. ont été sanctionnés pénalement. Compte 
tenu de leur nature, on peut admettre qu’en raison d’une confrontation 
nécessaire avec les policiers interpellateurs, sa conduite au commissariat 
de police et son placement en garde à vue étaient justifiés.

– Cette mesure de garde à vue s’est déroulée en méconnaissance des 
instructions contenues dans la circulaire du 11 mars 2003 du ministre de 
l’Intérieur :

 - À l’évidence, compte tenu des circonstances dans lesquelles elle 
avait été interpellée, Mme J.L. ne pouvait être « suspectée de dissimuler des 
objets dangereux pour elle-même ou pour autrui ». La fouille à corps dont 
elle a fait l’objet n’était pas justifiée.

 - Il en a été de même du menottage dont Mme J.L. a fait l’objet pendant 
qu’elle était interrogée par l’OPJ. Là encore, il était évident qu’elle ne pouvait 
être « considérée comme dangereuse pour autrui ou pour elle-même ou 
susceptible de prendre la fuite ». Elle pouvait d’autant moins s’enfuir que, 
ainsi que l’attestent les photographies remises à la Commission, les fenêtres 
du commissariat sont munies de barreaux extérieurs.

 - Selon les indications données par l’OPJ, la mesure de garde à vue, 
notifiée à 11h20, a pris fin à 19h45. Rien ne justifiait une telle durée : il suffisait 
de la fin de la matinée ou, au plus, du début de l’après-midi, pour interroger 
Mme J.L. et la confronter avec les deux policiers qui l’avaient interpellée.

En ce qui concerne les interventions des policiers de la CRS à l’égard des 
personnes présentes à l’extérieur du commissariat de police

Le simple énoncé des faits montre que ces policiers ont méconnu les règles 
déontologiques qui s’imposent à eux :

– En s’en prenant à ces personnes qui se tenaient calmement devant le 
commissariat, ces policiers se sont livrés à leur égard à des actes de violence 
illégitimes.
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– Ces policiers n’étaient pas fondés à appréhender ces personnes pour les 
conduire à l’intérieur du commissariat. Interrogés par l’officier de police, les 
membres de la CRS n’ont pu faire état d’aucun acte délictueux justifiant une 
telle mesure.

– La gesticulation inutile et passablement ridicule à laquelle ces policiers 
se sont livrés à l’intérieur du commissariat à l’égard de ces deux personnes 
avait peut-être pour objet, et a eu pour effet, de les amener à des réactions 
que ces policiers ont utilisées à l’appui de leurs plaintes pour « outrage, 
rébellion et violence ».

RECOMMANDATIONS

Constatant une nouvelle fois l’inobservation manifeste par des services de 
police des instructions relatives à la dignité des personnes en garde à vue, 
la Commission, trois ans après l’entrée en vigueur de la circulaire du 11 mars 
2003, estime ainsi constitué un manquement à la déontologie.
Elle recommande également, ainsi que le prescrit le code de procédure 
pénale, que les services enregistrent sans délai les plaintes fondées sur des 
violences policières, quel qu’en puisse être le bien-fondé apparent.
Il paraît opportun à la Commission qu’il soit rappelé aux forces d’intervention, 
notamment aux CRS, qu’elles doivent considérer comme normale l’attention 
que des citoyens ou des groupes de citoyens peuvent porter à leur mode 
d’action. Le fait d’être photographiés ou filmés durant leurs interventions 
ne peut constituer aucune gêne pour des policiers soucieux du respect des 
règles déontologiques.

La Commission recommande que des poursuites disciplinaires soient 
exercées pour manquement à la déontologie, attesté par la capitaine de 
police et un témoin, contre au moins un membre de la CRS 12. 

Adopté le 5 avril 2006

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé 
son avis à M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du territoire, dont la réponse a été la suivante :
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